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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 06 NOVEMBRE 2024 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le 06 novembre 2024, à dix-huit heures, le Conseil Municipal dûment 

convoqué le 30 octobre 2024, s'est réuni en session ordinaire dans la salle de la Mairie sous la 

présidence de Monsieur Thierry REGHEM, Maire de Trélon. 

 

Etaient Présents : Mesdames et Messieurs REGHEM T., AUBER A., COLLIER L., BOMBART M., 

HANNECART G., GRANATA L., JOBET M., POLY J.P., LOCUTY M., DEBAISIEUX F., WIL-

LIAME B., ROUSSEAUX G., BOUQUEUNIAUX D., GOUJARD M. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme ROUSSEAUX A. procuration donnée à Mr ROUSSEAUX G. 

Mr DAVOINE L. procuration donnée à Mr LOCUTY M. 

Mme LAGNEAU S. procuration donnée à Mme COLLIER L. 

Mr DESTRÉS C. procuration donnée à Mr AUBER A. 

Mr BONGIBAULT E. procuration donnée à GOUJARD M. 

Mme MOISAN S. procuration donnée à BOUQUEUNIAUX D. 

Mr JOBET J.P. procuration donnée à JOBET M. 

 

Etaient absents : MARA D., LAGNEAU C. 

 

 

Monsieur le Maire, ayant ouvert la séance, procède à l’appel nominal des membres du conseil 

municipal. Constatant que le quorum est atteint (14 présents), Monsieur le Maire déclare que le conseil 

municipal peut valablement délibérer. 

 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

 

1) DÉSIGNATION D’UN(E) SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 

Madame COLLIER Liliane a été nommée secrétaire de séance. 

 

2) APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SÉANCE 

 

Le procès-verbal du dernier conseil est soumis à l’approbation des élus. 

 

Mr GOUJARD interroge sur les demandes de corrections des PV antérieurs. Celui de juillet sera 

corrigé et renvoyé. 

 

Mr le Maire indique qu’il y a une erreur (page 6) dans les informations diverses sur le nom de la rue 

concernées par des travaux de remise en état des blocs en béton. Il s’agit de la rue Gambetta et non 

Jean-Jaurès. 

 

Le procès-verbal de la réunion du conseil municipal en date du 07 octobre est approuvé à l’unanimité. 

 

3) COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS PRISES AU TITRE DE LA DÉLÉGATION DE 

POUVOIR 

 

Le Maire donne lecture des dernières décisions prises au titre de sa délégation de pouvoir depuis le 

dernier conseil. 
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4) RAPPORT D’ACTIVITE EPCI 

 

Mr le Maire informe les conseillers qu’ils peuvent obtenir des précisions sur les activités de l’EPCI en 

s’adressant aux représentants de la commune au conseil communautaire. Il indique que le document 

présenté est synthétique et bien fait. 

Le conseil municipal prend acte de la communication du rapport d’activité 2023 de la communauté de 

communes Sud Avesnois. 

 

5) SAISINE PREFET SUR PROJET TRANSFERT VOIRIES SUITE ENQUETE PUBLIQUE 

 

Mr le Maire explique qu’il s’agit de clore le dossier en prenant cette décision de saisine du Préfet 

puisque trois personnes se sont opposées au projet. 

 

Me BOMBART demande qui sont les personnes qui ont manifesté leur opposition. Les noms figurent 

dans le rapport du commissaire enquêteur. 

 

Le conseil municipal à l’unanimité valide la poursuite de la procédure et autorise la transmission du 

dossier au Préfet du Nord. 

  

 

FINANCES 

 

1) CONVENTION FONDS DE CONCOURS EPCI 

 

Mr le Maire après avoir fait son exposé, précise que le fonds de concours arrivera en dernier 

financement uniquement si la commune n’obtient pas 80 % de subvention. La somme de 50.000 € a 

été accordée lors du dernier conseil communautaire. 

 

A ce jour la commune a reçu notification de 33 % de subvention de l’Etat et tout récemment de 345.000 

€ de subvention de la part du département. Il reste à solliciter du FEDER. 

 

Il conviendra d’arbitrer sur le nombre de bâtiments à raccorder à la chaufferie, la question se pose 

notamment pour la mairie qui vient d’être isolée. 

 

Mr GOUJARD demande si les travaux consistent bien à changer l’énergie gaz en énergie pellet sans 

transformer les chaudières existantes. Mr le Maire acquiesce en indiquant qu’il n’y aura pas de 

modification dans les bâtiments. Les travaux portent sur les raccordements et la chaufferie. 

 

Pour revenir sur la Mairie, les VRD impactent les dépenses puisqu’elle se situe à une distance plus 

éloignée du futur site de la chaufferie. Il prend l’exemple de la salle des fêtes qui n’a pas été retenue 

car il n’était pas intéressant d’aller aussi loin. 

 

Il rappelle également que le dossier pourra bénéficier des CEE (certificats d’économies d’énergies). 

 

Mr HANNECART demande quel taux FEDER la commune peut envisager. Mr le Maire répond qu’à 

ce jour, il n’est pas possible de répondre à cette question tant que le dossier n’est pas instruit par les 

services de la région et de l’Europe. Pour répondre à la question de Mr GOUJARD, Le dépôt de la 

demande sera confiée à NORDSEM. 

 

Le conseil valide à l’unanimité la signature de la convention d’attribution des fonds de concours. 
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2) CARTE CADEAUX NOEL 

Après avoir entendu l’exposé de Mr le Maire, Mr LOCUTY demande le nombre de cartes pour cette 

année. L’octroi concerne 17 agents cette année.  

Le conseil à l’unanimité valide l’achat des cartes cadeaux de Noel. 

3)REGULARISATION CHARGES SOCIALES - DOSSIER REMISE GRACIEUSE 

ANIMATEUR. 

 

Après avoir entendu les explications de Mr le Maire sur ce dossier de 2021, le conseil valide la 

complétude de la décision du 16 décembre 2021 en incluant également dans la remise gracieuse, les 

cotisations patronales. 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

Mr le Maire explique que l’ordre du jour de ce conseil devait comprendre le tableau de classement des 

voiries mais que le retour de GEOPTIS après le contrôle effectué en mairie n’est pas arrivé à temps. 

 

Il indique également que si le point des cartes de Noel a été inscrit c’est pour les recevoir avant Noel. 

 

Mr LOCUTY sollicite de Mr le Maire des indications sur les travaux qui s’engagent du côté de 

l’ancienne gare. Mr le Maire répond que le bâtiment appartient désormais à la communauté de 

communes qui accompagne la société COFNOR pour s’installer dans d’autres locaux que ceux qu’ils 

occupent actuellement et dans lesquels ils sont à l’étroit. 

 

A la fin du mois COFNOR prendra possession du bâtiment (en cours de remise en état par les services 

de la CCSA) pour y installer ses bureaux. La construction du hangar à proximité leur permettra de 

stoker leur outillage et leurs véhicules. Le bâtiment sera aux normes (douches vestiaires). Un parking 

sera aménagé ainsi qu’une bouche incendie. 

 

Mr GOUJARD demande si les frais sont à la charge de la communauté de communes. 

 

Mr le Maire répond que oui, la société devenant locataire de l’EPCI.  

 

Mr GOUJARD sollicite des informations sur la société VIEVILLE. Mr le Maire répond que l’entreprise 

est toujours à Trélon avec quelques stockages à Fourmies (face à la zone commerciale). La potentielle 

transaction pour s’installer à Fourmies intervient entre privés. 

 

Mr LOCUTY demande si une proposition d’achat a été faite pour le bâtiment que la société VIEVILLE 

occupe à Fourmies. Mr le Maire répond que la collectivité (EPCI) n’intervient pas. 

 

Mr BOUQUEUNIAUX rappelle le départ en retraite (au 31 octobre) de Mr Franck LEGRAND et 

évoque les problèmes d’installation du marché de Noel en l’absence de son remplacement. Mr le Maire 

répond que son remplacement a été anticipé avec le recrutement de Mr RECOURT. 

 

Il informe également que les collectivités risquent d’être sollicitées par l’Etat pour réduire certains 

postes de dépenses de fonctionnement, et notamment celui du personnel. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h30. 


